Agent chargé du contrôle des entreprises


	Direction ou Structure 
	DIRECCTE LANGUEDOC-ROUSSILLON - UT des PYRENEES ORIENTALES (66)

	Unité administrative:
	POLE T
Unité de Contrôle (UC) départementale


	Localisation géographique :
	Ville siège de l’UC : Perpignan


	Effectifs et moyens ;
	UC : 19 agents (dont 12 agents de contrôle et 7 assistants de contrôle)


	Poste : sections 660101 à 660108
	Agent avec compétence de droit commun pour le contrôle de toutes les entreprises à l’exception des entreprises relevant du champ de compétence des sections 660109, 660110, 660111 et 660112 (compétence agricole, compétence maritime et secteurs sanitaire/social et médico/social)

	Catégorie
	A ou B

	Programme :
	BOP 111


	Rattachement au répertoire des métiers de la mission ministérielle : http://mintranet2.travail.gouv.fr/rubrique4312.html

	Domaine métier
	Réglementation et contrôle

	Métier
	B30 – Inspecteur du travail chargé du contrôle
Quotité de travail : 100%


	Activités :
	L’agent de contrôle a pour mission de veiller à l’application du droit du travail dans les entreprises. Il intervient pour exiger l’application de la règle lorsque cela est nécessaire. Il informe et conseille les entreprises qui en ont besoin. Il répond aux sollicitations des travailleurs victimes du non-respect des règles ou de leurs représentants. Il agit dans le cadre du système d’inspection du travail.
Si l’agent est contrôleur du travail, il peut choisir d’effectuer ou non le contrôle des entreprises de plus de 50 salariés de sa section ; dans l’hypothèse de la négative, l’Administration désigne un autre agent de contrôle à cet effet.
· Contribution active au fonctionnement collectif de l’unité de contrôle, en particulier à la définition de priorités d’action
· Inspections, contrôles et enquêtes au sein des entreprises et sur les chantiers du BTP
· Prise de décisions administratives portant sur les relations et les conditions du travail ; Si l’agent n’appartient pas au corps de l’inspection du travail, il contribue à la préparation des décisions qu’il ne peut pas prendre et qui le seront par un autre agent désigné par l’Administration
· Accompagnement du dialogue social, développement de la négociation collective et conciliation dans les entreprises
· Mise en œuvre des méthodes et outils nécessaires à une application effective du droit
· Contribution aux actions collectives d’information et de sensibilisation en direction des usagers du système d’inspection du travail (travailleurs, employeurs et leurs représentants)
· Conseil sur les meilleurs moyens de mettre en œuvre la réglementation, notamment dans les petites entreprises
· Veille permanente pour identifier et signaler les déficiences et les abus non couverts par une norme
· Implication opérationnelle dans les opérations de partenariats internes et externes
· Rendu compte d’activité et valorisation des résultats obtenus.
Relations hiérarchiques / fonctionnelles et interlocuteurs particuliers

· Placé sous l’autorité hiérarchique du responsable de l’unité de contrôle.
· Travail collectif important au sein de l’unité de contrôle et relations avec les autres services de la DIRECCTE.

	Compétences métier :
	Joindre la fiche métier ou y accéder sur  http://www.intranet.travail.gouv.fr/suite.asp?rubriqueid=4312

	Compétences spécifiques du poste :
	· Maitrise du cadre légal, réglementaire et conventionnel en matière de droit du travail et de droit administratif.

· Connaissance des procédures et méthodes relatives au contrôle et à l’instruction des décisions.
· Aptitude au travail en collectif et à l’utilisation des outils permettant celui-ci.
· Savoir concilier ou rapprocher des points de vue opposés pour susciter un progrès

· Savoir décider et s’organiser

Le poste nécessite de pouvoir effectuer en autonomie de fréquents déplacements dans le secteur d’intervention et ponctuellement de pouvoir s’adapter à des horaires atypiques.




Rubriques additionnelles en cas de mise à la vacance du poste :

	Corps / Grade / Profil de recrutement :
	IT / CT

	Situation du poste :
	Création de poste résultant du changement d’organisation de l’Inspection du Travail en Languedoc-Roussillon.

Priorité est donnée aux agents exerçant jusqu’à présent en section dans le département considéré (y compris les ITS).

	Contacts : 
	Qualité :
	 :
	@ :

	COLOMINES Jacques
	RUT
	04 11 64 30 22
	jacques.colomines@direccte.gouv.fr 
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